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• Nigeria/ Biafra
Le président nigérian
appelle au dialogue

Le président nigérian Mu-hammadu Buhari acondamné dimanche lesappels au "démembre-ment" du Nigeria et ap-pelé à un dialogue"rationnel" après des vio-lences entre sécession-nistes pro-Biafra et forcesde l'ordre dans le sud-est.• Égypte/ Palestine
Une délégation égyp-
tienne à GazaUne délégation égyp-tienne de haut rang estarrivée dimanche à Gaza àla veille d'une tentative deréconciliation entre l'Au-torité palestinienne duprésident MahmoudAbbas et les islamistes duHamas au pouvoir dansl'enclave, selon des res-ponsables palestiniens.
• Soudan/ Aide
Risque d'un arrêt des
opérations aériennes
humanitairesLes opérations aérienneshumanitaires de l'ONU auSoudan risquent de ces-ser en raison d'unmanque de fonds, ce quiaffecterait la livraison del'aide à des milliers depersonnes dans les zonesde conflit, selon des res-ponsables.

L'Afrique en bref

• Afghanistan/ Vio-
lences
Dix membres des forces
de sécurité tués dans un
raid aérien afghanDix membres des forcesde sécurité ont été tuésdimanche dans un raidaérien de l'armée afghanedans le Helmand, a an-noncé le gouverneur decette province du sud del'Afghanistan.• France/ Jihadisme
Deux morts dans une at-
taque au couteau à Mar-
seille Deux femmes ont ététuées dimanche à l'armeblanche à la gare princi-pale de Marseille, dans lesud de la France, par unhomme qui a ensuite étéabattu par des militaires,les enquêteurs privilé-giant la piste terroriste. • Syrie/ Conflit
L'EI s'empare d'une
ville symbolique dans le
centre du paysLe groupe jihadiste Étatislamique (EI), acculé detoutes parts en Syrie, apris dimanche le contrôled'une ville symbolique ducentre du pays après uneoffensive surprise contreles forces du régime, arapporté l'Observatoiresyrien des droits del'Homme (OSDH).
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LE président camerounaisPaul Biya a appelé di-manche au "dialogue"après la mort d'un jeunetué la veille par les forcesde sécurité à Kumba dansle sud-ouest anglophoneavant une une déclarationsymbolique d'"indépen-dance"."Je condamne de façon éner-
gique tous les actes de vio-
lence, d'où qu'ils viennent,
quels qu'en soient les au-
teurs", a déclaré dimanchesur les réseaux sociaux leprésident camerounais,Paul Biya, appelant au "dia-logue".Un jeune habitant deKumba, ville située dans larégion anglophone du Sud-

Ouest du Cameroun, a été"tué samedi par les forces de
sécurité", a déclaré à l'AFPun infirmier de la ville."On a tiré sur lui lors d'une
opération de sécurisation"dans la ville, a expliqué cetinfirmier sous couvertd'anonymat, en précisantque sa dépouille avait étédéposée à la morgue del'hôpital général. La mortdu jeune homme a étéconfirmée à l'AFP par unagent de sécurité et plu-sieurs habitants joints partéléphone depuis Buea,chef-lieu du Sud-Ouest.La ville de Kumba est répu-tée frondeuse: depuis ledébut de la crise provo-quée par la contestationanglophone, de nombreuxaffrontements entre forcesde l'ordre et populations yont éclaté.

Joint par l'AFP depuis Buea,le premier vice-présidentdu Social democratic front(SDF, principal parti d'op-position) Joshua Osih, s'estinsurgé contre les "forcesde l'ordre" qui "tirent à
balles réelles sur les mani-
festants". "Lever un drapeau
ne mérite pas la mort", a-t-ildéclaré tout en soulignantêtre contre la sécession de-mandée par les indépen-dantistes.Ce dimanche marque lejour anniversaire de la réu-nification officielle des par-ties anglophone etfrancophone du Camerounen 1961. A cette occasion,les séparatistes anglo-phones ont prévu de pro-clamer symboliquementl'indépendance de l'Amba-zonie, du nom de l’Étatqu'ils veulent créer.

Sur les réseaux sociaux, le"président" de l'Ambazo-nie, M. Sisiku Ayuk, a dé-claré que les habitants desrégions anglophones "ne
sont plus des esclaves du Ca-
meroun". "Aujourd'hui, nous
affirmons l'autonomie de
notre héritage et notre ter-
ritoire", a-t-il dit.A Buéa, le calme a prévaludimanche matin, à l'excep-tion de quelques heurts quiont entraîné des tirs de gazlacrymogènes, a constatéun journaliste de l'AFP.Dès le levée du jour, lesforces de sécurité ont pa-trouillé dans la ville vidéede ses habitants. Un héli-coptère des forces de sécu-rité a survolé la ville,comme la veille. Selon plu-sieurs sources concor-dantes, des interpellationsont eu lieu sans qu'il soit

possible dans l'immédiatd'en déterminer le nombreexact.L'Union européenne (UE) aappelé samedi "tous les ac-
teurs" à "faire preuve de re-
tenue et de responsabilité,
dans le respect de l'Etat de
droit et en s'abstenant de
tout acte de violence".Depuis novembre 2016, laminorité anglophone, quireprésente environ 20%des 22 millions de Came-rounais, proteste contre cequ'elle appelle sa "margi-nalisation", dans l'ensei-gnement et la magistraturenotamment.Certains anglophones exi-gent le retour au fédéra-lisme, tandis qu'uneminorité réclame la parti-tion du Cameroun. Deuxscénarios que refuse caté-goriquement Yaoundé. 
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LA police espagnole estintervenue en force di-manche en Catalognepour empêcher la tenuedu référendum d'indé-pendance interdit, ens'emparant d'urnes et enfermant des bureaux devote, des opérations quiont entraîné des heurtsavec des partisans duscrutin et fait 91 blessés.Ces incidents ont rejaillisur les relations déjà ex-trêmement tendues entrele gouvernement de Ma-drid et les autorités cata-lanes, tous deux serenvoyant la responsabi-lité des heurts.A la mi-journée, le silencerégnait dans Barcelone,troublé ponctuellementpar le vrombissementd'hélicoptères, des crisde manifestants et des si-rènes de police.La plupart des ruess'étaient vidées et seulsdes rassemblementsétaient visibles auxabords de bureaux devote pour ce scrutin in-terdit par la justice, et quiconstitue un défi sansprécédent pour l’État es-pagnol, selon un journa-liste de l'AFP.Une sécession de la Cata-logne, qui compte pour19% du PIB du pays se-rait au saut dans l'in-connu, comparable àcelui du Brexit déclenchépar un référendum enjuin 2016.A Barcelone, des groupesde plusieurs centaines depersonnes faisaient bar-rage, pour protéger lesinstallations et pouvoirvoter, parfois après unelongue attente liée auxproblèmes de consulta-

tion des fichiers informa-tiques d'électeurs.En milieu de matinée lespoliciers anti-émeutesont, selon des témoins,utilisé des balles encaoutchouc à Barceloneoù des milliers de per-sonnes étaient descen-dues dans la rue pourparticiper au scrutin.Les manifestants ten-taient de protéger les bu-reaux de vote lorsque lapolice y a pénétré deforce pour saisir desurnes et le matériel devote."Ils ont emporté six ou
sept urnes (...). Ils sont en-
trés en défonçant la porte.
Nous étions à l'intérieur
en chantant l'hymne cata-
lan et nous entendions des
coups très violents sur la
porte", a raconté MarcCarrasco, chargé d'un bu-reau de vote à Barcelone.Au moins 91 personnesont été blessées, dont unegravement à l’œil, dansdes heurts entre la policeet les partisans du réfé-rendum, selon les ser-vices de santé régionaux.De son côté le ministèrede l'Intérieur a annoncéque onze membres desforces de l'ordre avaientété blessés, ajoutant quedes policiers avaient étévisés par des jets depierres.• FARCELe président indépen-dantiste de l'exécutif ca-talan Carles Puigdemonta dénoncé la "violence in-justifiée" dont a faitusage la police nationale.La numéro deux du gou-vernement espagnol So-raya Saenz de Santamariaet le préfet de CatalogneEnric Millo l'ont aucontraire pressé de met-tre fin à la "farce" du ré-férendum, le rendant

responsable des éven-tuelles violences qui endécouleraient.De Gérone à Barcelone ouFigueras, des milliers deCatalans s'étaient massésdès l'aube devant les cen-tres de vote pour partici-per au scrutin.Malgré les interventionspolicières, des citoyensont quand même voté parendroits, selon des jour-nalistes de l'AFP.Les électeurs devaient ré-pondre par "oui" ou par"non" à la question: "vou-lez-vous que la Catalognesoit un État indépendantsous forme de répu-blique?".Quelque 2.300 bureauxavaient été mis en placepar l'exécutif régionalpour permettre aux 5,3millions de Catalans devoter. Et en fin de mati-née, il assurait que 73%des bureaux restaient ou-verts. Le gouvernementespagnol avait annoncé laveille avoir mis sous scel-lés 1.300 bureaux.A Gérone, des heurts ontéclaté avec la foulelorsque des policiersanti-émeutes ont fait ir-ruption dans le bureauoù devait se rendre M.Puigdemont.Celui-ci est finalementallé voter dans un autrebureau de vote proche deGérone, selon le gouver-nement catalan."Nous pouvons tenir unréférendum d'autodéter-mination assorti de ga-ranties comme nous nousy étions engagés", a af-firmé le porte-parole dugouvernement régionalJordi Turull.Il a affirmé que l'exécutifcatalan disposait d'un"recensement universel"qui permettrait aux élec-teurs de voter dans n'im-porte quel bureau de la

La police intervient en force
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Un bureau de vote, hier, à Bracelone.
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région.
• GERARD PIQUÉ A
VOTÉ Les habitants de la ré-gion, où l'indépendan-tisme gagne du terraindepuis le début des an-nées 2010, sont diviséspresque à parts égalessur l'indépendance.Mais les Catalans souhai-tent majoritairement, àplus de 80%, un référen-dum d'autodéterminationlégal, selon les dernierssondages.Le défenseur du FC Bar-celone Gerard Piqué et lesanciens capitaines XaviHernandez et CarlesPuyol ont apporté leursoutien aux Catalans quisouhaitent voter."J'ai voté. Ensemble, nous
sommes inarrêtables pour
défendre la démocratie", aécrit Piqué sur Twitter.Depuis le 6 septembre,date de la convocation duréférendum par le pou-voir régional, ni les pour-suites judiciaires ni lesarrestations ou perquisi-tions n'ont dissuadé lesindépendantistes de cetterégion où vivent 16% deshabitants du pays d'orga-

niser ce scrutin interdit.Lors d'un entretien avecl'AFP samedi Carles Puig-demont avait déclaréqu'en cas de victoire duoui il y aurait des "déci-sions politiques" quipourraient déboucher surune déclaration d'indé-pendance.Les conséquences d'unetelle déclaration inquiè-tent beaucoup d'Espa-gnols qui sont pour lapremière fois descendusdans la rue par millierssamedi pour protestercontre le référendum jugénon représentatif. "La Ca-
talogne, c'est l'Espagne",lisait-on sur certaines despancartes.Dimanche, plusieurs cen-taines de militants d'ex-trême-droite ont aussimanifesté avec des dra-peaux espagnols à Barce-lone, à l'entrée de la trèstouristique avenue desRamblas, selon une jour-naliste de l'AFPTV.Le quotidien El Pais assu-rait dimanche en Une quela démocratie espagnoleétait "face à son plusgrand défi" depuis lamort du dictateur Fran-cisco Franco en 1975.


